
Treize pays qui ont obtenu
7 % de croissance écono-
mique par an en moyenne

durant vingt-cinq ans au moins
ont fait l’objet d’une étude par
une commission créée en 2006
sous l’égide de la Banque mon-
diale. 

Cette commission dénommée
«Croissance et développement»
était composée de dix-neuf som-
mités et présidée par le Nobel
d’économie américain Michael
Spencer — Robert Slow, un autre
Nobel d’économie, Kamal Dervis
(ancien économiste en chef de la
BM), le gouverneur de la Banque
centrale de Chine, celui de la BC
d'Indonésie et d’autres grands
économistes ont fait partie de
cette commission.

Cette étude, qui a duré dix-huit
mois et qui a concerné treize
pays : Brésil, Chine, Corée du
Sud, Indonésie, Hong Kong,
Japon, Malaisie, Malte, Oman,
Botswana, Singapour, Taïwan,
Thailande, est parvenue à des
conclusions bien intéressantes à
rappeler.

Nous en avons retenu dix.
1/ Il n’y a pas de doctrine et de

«modèle» de croissance et de
développement économique
valables pour tous les pays. «S’il
existait une seule doctrine de
croissance valable, nous l’au-
rions découverte», écrivent les
membres de la commission.
Chaque pays a des caractéris-
tiques et une histoire propre dont
sa stratégie de croissance doit
tenir compte. 

Il faut, par conséquent, être
pragmatique et coller aux réalités

de l’économie et de la société
qu’on veut transformer et déve-
lopper.

2/ La croissance forte et soute-
nue n’apparaît pas spontané-
ment. Elle se fabrique patiem-
ment mais avec volonté et déter-
mination.

3/ La croissance économique
exige une administration compé-
tente, crédible et motivée. «La
croissance réclame un Etat fort»,
écrivent les membres de la com-
mission. Elle exige aussi, souli-
gnent-ils, pour être durable, une
planification de long terme.

4/ L'ouverture et l’intégration à
l’économie mondiale sont recom-
mandées et apparaissent comme
des facteurs clés de succès dans
les treize expériences étudiées.
Elles permettent l’importation des
technologies et des savoir-faire
des autres pays. Mais, précise la
commission, l’ouverture se pré-
pare par une série de décisions
appropriées. Apparaît encore une
fois ici, le rôle de l’Etat.

D’un autre côté, une politique
d’exportations est nécessaire car
les stratégies de croissance qui
reposent exclusivement sur la
demande intérieure finissent tou-
jours par atteindre des limites.

5/ L’expérience des pays qui
ont réussi montre qu’il faut créer
une véritable technostructure,
c’est-à-dire des cadres compé-
tents et bien formés qu’il faut
«couver» et protéger et qui doi-
vent subsister aux changements
politiques. Ces équipes de tech-
nocrates qu’il faut protéger par
des lois assurent une certaine
mémoire institutionnelle et la

continuité des politiques de déve-
loppement.

6/ L’étude menée sur les treize
pays retenus montre bien, selon
les membres de la commission,
qu’une allocation efficiente des
ressources ne peut être assurée
que par le marché pour lequel il
n’existe pas de substitut efficace
connu. 

Mais, souligne la commission,
le marché a besoin d’être régulé,
notamment par des institutions
qui définissent les droits de pro-
priété, veillent à l’application des
contrats, comblent le déficit en
informations entre acheteurs et
vendeurs.

7/ Ce n’est pas parce que les
pouvoirs publics font parfois
preuve de maladresses ou se
fourvoient qu’ils doivent être
tenus à l'écart du processus de
développement.

Au contraire, plus l’économie
croît et se développe, plus une
administration publique active et
pragmatique a un rôle crucial à
jour.

Mais le rôle de création de
valeur ajoutée revient au secteur
privé, à l'investissement et à l’en-
trepreunariat.

Les membres de la commis-
sion écrivent : «On peut mesurer
la croissance du PIB du haut de la
forêt macro-économique mais
c’est dans les sous-bois microé-
conomiques que se prennent
toutes les décisions et que de
nouvelles pousses germent et
que les bois morts sont balayés.»

Tout se joue dans l’entreprise.
8/ Aucun pays n’enregistre de

croissance forte et durable sans

m a i n t e n i r
un taux
d’investis-
s e m e n t
p u b l i c
e x t r ê m e -
ment élevé
dans les
infrastruc-
tures, l’édu-
cation et la
santé. Loin
d ’ é v i n c e r
l’investisse-
ment privé,
ces dépenses l’attirent.

9/ Une politique de croissance
forte et durable exige des sys-
tèmes de protection sociale qui
assurent une source de revenus
aux personnes à la recherche
d’un emploi et garantissent un
accès permanent aux services de
base. En l’absence de ces poli-
tiques de protection sociale, la
stratégie de croissance s’émous-
sera rapidement.

10/ La croissance doit procé-
der, de plus en plus, du savoir, de
l’innovation et de la diversifica-
tion du stock de capital physique
et humain. Les services doivent
aussi occuper une place de plus
en plus grande dans l’économie.
Pour résumer, la croissance et le
développement exigent :

a) un Etat fort et une planifica-
tion à long terme... mais...

b) des investissements privés
et un système économique de
marché,

c) l’ouverture économique
mais sérieusement préparée,

d) une protection sociale pour
motiver les producteurs.
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Un État fort, des investissements privés,
une ouverture préparée
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Quand je vois la tronche du journaliste Jean-Baptiste
Rivoire, j’me dis que me ferais bien une balade aux
commandes d’un…

… hélicoptère de combat !

J’y crois pas ! Nos responsables sont venus
ces dernières heures nous dire, entre deux yeux
et deux averses, qu’ils reculaient sur la question
de la zone de libre-échange avec les pays arabes,
et que les flux commerciaux, dans ce cadre, nous
désavantageaient fortement. Ni une ni deux ! Une
fois lue et entendue cette incroyable information,
je suis allé dans mes archives. Pour y trouver ce
que je savais y trouver avant même de chercher,
n’ayant quand même pas perdu toute ma tête ni
toute la partie de mon cerveau dédiée à la mémoi-
re : des déclarations des mêmes responsables
datant de plusieurs mois et nous vantant tous les
avantages que nous aurions à tirer d’une adhé-
sion rapide à la …zone de libre-échange arabe !
Ya bouguelb ! C’est qu’en plus de cet aspect
ahurissant, il en est un autre encore plus boulver-
sifiant. Le régime, dans sa démarche au radar
détraqué, dans son programme économique rédi-
gé à l’encre sympathique n’a même pas fait l’ef-
fort, le petit effort, le riquiqui effort de changer les

«berrahines». Les mêmes qui nous ont vendu à
cor et à cri les vertus de l’échangisme arabe ont
de nouveau été sommés de revenir nous annon-
cer le levage de frein à main, et le recul sur cette
question. Les mêmes bonimenteurs profession-
nels qui nous juraient que nous ne pouvions faire
l’impasse sur le commerce détaxé avec nos
frères zarbis se re-pointent aujourd’hui pour
grommeler entre leurs lèvres télécommandées
que si nous continuons ainsi à commercer avec
les cousins du Golf, nous allons nous cracher
droit dans le mur construit par les Chinois, et
donc très certainement solide, douloureusement
solide. Ya Sahbi ! Reculade pour reculade,
dépantalonnade pour dépantalonnade, au moins,
faites l’effort de changer de bonimenteurs, de
berrahines. N’envoyez pas les mêmes mission-
naires au casse-pipe. Nous ne méritons peut-être
pas une gestion éclairée, une gestion rationnelle,
une gestion préventive et qui anticipe sur les
risques afférants à une option donnée, mais nous
mériterions au moins que vous réaménagiez un
p’tit chouia les  décors de ce triste vaudeville,
non ? Je fume du thé et je reste éveillé, le cau-
chemar continue.

H. L.

Chadi, Madi, ma tête m’a dit !
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